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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU SULTANAT D'OMAN
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE FRANqAISE
SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPRO-
QUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement du Sultanat d'Oman et le Gouvemement de ia Republique Francaise, ci-
apres denommes "les Parties contractantes'.

Osireux de renforcer la coopiration &conomique entre les deux Etats et de :reer des
conditions favorabies pour les investissements omanais en France et francais en Oman.

Persuades que rencouragement et la protection de ces investissements sont, propres a

stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays. dans rinterAt de leur developpement
economique.

Sont convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE I

Diffintins

Pour rapplication du present accord:

1. Le terme "investissement' d~signe tous les biens. droits e! intrets de toutes natures et, plus

particuliqremen mais non exclusivement:

a) les biens meubles et immeubles, ains' que tous autres droits reels tels Que les
hypotheques, pnvileges, usufruits. cautionnements et droits analogues .

b) les actions, primes d'emission et autres formes de participation, m me mino.,itaires ou
indirectes, aux so.ietes constitutes sur le territoire de rune des Parties contractantes .

c) les obligations, creances et droits A toutes prestations ayant valeur 6conomique:

d) les droits dauteur, les droits de propnri6 industrielle (tels que brevets d'invention,

licences. marques deposees, modeles et maquettes indusrielles), les proc6eds techniques, les noms
deposes et la clientele ;

e) les concessions accord6es par la loi ou en vertu dun contrat. notammenl les

concessions relatives a [a prospection. la culture. rextraction ou rexploitation de richesses naturelles. y

compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes,

etant entendu que lesdits investissements doivent tre ou avoir Atd investis conformement
b [a legislation de Ia Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laqueile rinvestissement
est effectud, avant ou apr~s rentr~e en vigueur du present accord.

' Entrd en vigueur le 4 juillet 1996 par notification, conformdment A l'article 12.
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Toute modification de la forrne dinveslissement des avoirs naffecte pas leur qualification
d'investissement, i condition que cofte modification ne soil pas contraire A la l6gislation de la Partie
contractante sur le tertoire ou dans [a zone maritime de laquelle rinvestissement est rdalise.

2. Le terme de "nationaux" designe les personnes physiques poss~dant la nationalite de l'une
des Parties contractantes.

3 Le ternme de "societd" designe toute personne morale constitu~e sur le temtoire de lune des
Parties contractantes, ,onformement b la lleislation de celle-ci et y possedant son siege social, ou contr6lde
directement ou indirectement par des nationaux de une des Parties contractantes. ou par des personnes
morales possedant leur siege social sur le territoire de l'une des Parties contractantes et constituees
conformement b la legislation de celle-c

4. Le terme de "revenus" designe toutes les sommes produites par ur. investissement. y
comrpns les investissements dans les services techniques et dassistance, tels que benefioes. redevances,
plus-values, dividendes. honoraires ou interets.

Les revenus de l'investissement et. en cas Oe r6investissement. les revenus du
reinvestissement jouissent de la meme protection que rinvestissement.

5. Le present accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu'b la
zone maritime de chacune des Parties contractantes. ci-apres definie comme la zone economique et le
plateau continental qui s'etendent au-delb de la limite des eaux territoriales et sur lesquels elles ont, en
conformite avec le Droit international. des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection,
d'exploitation et de preservation des ressources naturelles.

a oencouroement des investissements

Chacune des Parties contractantes admet et encourage. dans le cadre de sa lgislation et des
dispositions du present accord, les investissements effectues par les nationaux et societes de rautre Parie
sur son territoire et dans sa zone maritime

ARTICLE3

Irtement iuste et ftuitable

Chacune des Parties contractantes s'engage 6 assurer, sur son temtoire et dans sa zone
maritime. un traitement juste et equitable. conforinement aux principes du Droit international. aux
investissements des nationaux et societes de rautre Partie et A faire en sorte que rexercice du drofl ainsi
reconnu ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait. En particulier. bien que non exclusivement. sont considerees
comme des entraves de droit ou de fail au traitement juste et equitable, toute restriction a rachat et au
transport de matieres premieres et de matieres auxiliaires, d'6nergie et de combustibles. ainsi que de
moyens de production et d'exploitation de tout genre. toute entrave A la vente et au transport des produits A
l'interieur du pays et r ltranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillancoe, dans le cadre de leur 16gislation
interne. les demandes dentree et d'autorisation de s~jour, de travail. et de circulation introduites par des
nationaux drune Partie contractante. au titre dun investissement realise sur le tertoire ou dans la zone
maritime de I'autre Partie contractante.
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ARICLEA

_Trajitoents natijaLetla najjon la olus favorlsh

Chaque Partie contra-cante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
nationaux ou socites de rautre Partie, en ce qui conceme leurs investissements et activit0s i(es 6 ces
investissements. un traitemen! non moins favorable que celui accord6 a ses nationaux ou socdts Ce
traitement nest pas moins favorable que le traiternent accorde aux nationaux ou societes de la Nation la plus
favorisee. A ce titre. les nationaux autorises a travailler sur le territoire et dans la zone maritime de rune des
Parties contractantes doivent pouvoir ben~ficier des facilit(s mat.,ielles appropiees pour rexercice de leurs
activites professionnelles.

Ce traitement ne s'etend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux
nationaux ou soci~t~s d'un Etat tiers. er vertu de sa participation ou de son association a une zone de libre
echange. une union douaniAre. un march6 commun ou toute autre fornme d'organisation &conomique
regionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales

ARTICLE5

NpDossession

1. Les investissements effectuos par des nationaux ou soci~tks de rune ou lautre des Parties
contractantes bn~ficient. sur le territoire et dans la zone maritime de rautre Partie contractante, d'une
protection et dune scurit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nationalisation
ou toutes autres mesures dont leffet est de d~possdder. directemen' ou indirectement. les nationaux et
sociektfs de rautre Partie des investissements leur appartenant, sur leur territoire et dans leur zone maritime,
si ce nWest pour cause d'utilitt publique et i condition que ces mesures ne soient ni discriminatoires. ni
contraires i un engagement particulier.

Les mesures de d~possession qui pourraient 6tre prises doivent donner lieu au paiement
d'une indemnitA prompte et ad6quate dont le montant, calcul6 sur ia valeur r6elle des investissements
concem6s. doit btre 6valu& par rapport i une situation 6conomique normale et anterieure A toute menace de
d6possession.

Ladite indemnitA, son montant et ses modalit6s de versement sont fixes au plus tard b la
date de la d~possession. Cette indemnitd est effectivement realisable. vers6e sans retard et librement
transferable. Elle produit. jusqu'a [a date de versement, des intitrdts calculAs au taux d'intrdt de march6
appropri.

3. Les nationaux ou societts de rune des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arme, r6volution, 6tat dcurgence national ou
r volte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie contractante. ben~ficieront. de la
part de cette demiere. d'un traitement non moins favorable que celui accordA b ses propres nationaux ou
societbs ou A ceux de la Nation la plus favois6e.
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ARTICLEJ

Irin M.an

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone ma.itime de laquelle des
investissernents ont te effectuas par des nationaux ou soci6tas de rautre Partie contractante. accorde a ces
nationaux ou socieles le libre transfert

a) des interdts, dividendes, benefices et autres revenus coutants:

b) des redevances decoulant des droits incorporels designes au paragraphe 1. lettres d) et e)
de rArticle 1 :

c) des versements effectues pow le remboursement des emprunts raguliereme.it contractas.

d) du produit de la cession ou de [a liquidation totale ou partielle oe t'investissement. y compris
les plus-values du capital investi :

e) des indemnitas de dapossessior. ou de perle pr~vues 6 rA'rtice 5. paragraohes 2 et 3 ci-
dessus

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont W autorisks A travailler sur le
teitoire ou dans la zone maritime de rautre Pattie contractante. au titre d'un investissemen' agree, sont
egalement autonses a transfarer dans leur pays d'ongine une quotitt appropnee de leur remuneration

Les transferts vises aux paragraphes pracAdents sont effectufs sans retard au taux de change
officiel applicable A la date du transfer'.

ARTICLE 7

Garantie des investzements

Dans la mesure ou la r~glementation de rune des Parties contractantes pravoit une garantie
pour les investissements effectu6s 6 retranger. celle-ci peut 6tre accord6e. dans le cadre dun examen cas
par cas. b des investissements effectu6s par des nationaux ou societds de cetle Partie sur le territoire ou
dans la zone maritime de rautre Partie

Les investissements des nationaux et sociat~s de rune des Parties contractantes sur le
territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie ne pourront obtenir la garantie visee a ralinaa ci-dessus
que s'ils ont. au praalable. obtenu ragrement de cette demiere Pattie.

ARTICLE 8

Rglement des diff#rds entre uninvestisseur et une Partie contractat&

Tout differend relatif aux investissements entre rune des Parties contractantes et un national
ou une socita de rautre Partie contractante est r6gla la ramiable entre les deux parties concemees.

Si un tel differend n'a pas pu 6tre regl6 dans un dftai de six mois a partir du moment oci it a tee
soulev,6 par rune ou rautre des parties au differend, il est soumis A la demande de !'une ou I'autre de ces
parties a rarbitrage du Centre international pour le r~glement des differends relatifs aux investissements
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(C.I.R.D.I.). cree par la Convention pour le reglement des differends relatifs aux investissements entre Etats
et ressortissants dautres Etats, signee i Washington le 18 mars 19651.

ARTICLE9

Subronation

Si rune des Parties contractantes. en vertu d'une garantie donnee pour un investissement
rAalise sur le territoire ou dans [a zone maritime de !'autre Partie. effectue des versements a !'un de ses
nationaux ou 6 rune de ses socidt&s. elle est. de ce fait. subrogee dans ies droits et actions de ce nationa! ou
de cette soci6tie.

Lesdits versements n'affectent pas les droits du bn6ficiaire de la garantie a recourir au
C.I.R.D.I. ou a poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'i raboutissement de la procedure

ARICLE I

Engageent narticulie,

Les investissements ayant fait robjet dun engagement particulier de rune des Parties
contractantes A regard des nationaux et societ6s de rautre Partie contractante sont regis, sans prejudice des
dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la mesure ou celui-c compone des
dispositions plus favorables que celles qui sont prevues par le pr6sent accord.

ARTICLE I I

Rftlement des diffdrends entre les Parties contractantes

1. Les differends relatifs A I'interprtation ou a rapplication du present accord doivent 6tre
r~gles, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un d6lai de six mois a partir du moment ou il a t6 soulev6 par rune ou rautre des
Parties contractantes. le differend n'est pas regl, il est soumis. A la demande de rune ou rautre Partie
contractante. A un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la manitre suivante:

Chaque Partie contractante d6signe un membre, el les deux membres designent, drun
commun accord, un troisrne membre, qui doit 6itre ressortissant dun Etat tiers et qui est nomM& President
du tribunal par les deux Parties contractantes. Tous les membres doivent Otre nomm6s dans un dela; de
deux mois A compter de ia date A laquelle une des Parties contractantes a fait part A rautre Partie
contractante de son intention de soumettre le differend A arbitrage

4. Si les d6lais fixes a, paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas dt6 observes, tune ou rautre Partie
contractanie. en I'absence de tout autre accord, invite le Secretaire general de rOrganisation des Nations-
Unies a proceder aux designations necessaires. Si ie Secretaire Genera! est ressortissant de l'une ou I'autre
Parlie contractante ou si. pour une autre raison. il est empdcht crexercer cette fonction. le Secritaire gdn6ral
adjoint le plus ancien et ne possedant pas la nationalite de tune des Parties contractantes prockde aux
designations necessaires

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 575, p. 159.
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5 Le tribunal d'arbitrage Drend ses d~cisions a s majorit6 des voix. Ces dCcsions sont
definitives et executosres de plein droit pour les Parties contractantes

Le tribunal fixe lui-rn~me son rglement. II interpr~te la sentence A la demande de 'une ou
'autre Partie contractante. A moins que ie tribunal nen dispose autrement. compte tenu de circonstances
particuliees, les frais oe la procedure arbitrale. y compris les vacations des arbitres, sont r6partis 6galemen;
entre les Parties contractantes.

ARTICLE 2

Entrie en vigueur at durA.

Chacune des Parties notifiera A rautre I'accomplissement des prochdures constitutionnelles ou
tgales requises pour I'entr~e en vigueur du prtsent accord, qui prendra effet un mois apros le jour de la
reception de la demiere notification.

Laccord est conclu pour une dure initiate de dix ans. II restera en vigueur apres ce terme. A
moins que rune des Parties no ie ddnonce par la voie diplomatique avec pr6avis d'un an.

A 'expiration de la periode do validitA du prdsent accord. les investissements effectu6s
pendant quil 6tait en vigueur continueront de beneficier de la protection de ses dispositions pendant une
periode supplmentaire de vingt ans.

FAIT A _ , le _ , en deux originaux, chacun en langue arabe et en
langue frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
du Sultanat d'Oman:

Pour le Gouvemement
de la R6publique Franqaise:

4)4 .

IYousous Bin Alawi.
2 Alain Jupp6.
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

GOVERNMENT
OF THE SULTANATE OF OMAN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SULTAN-
ATE OF OMAN AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTEC-
TION OF INVESTMENTS

The Government of the Sultanate of Oman and the Government of the French
Republic, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to
create favourable conditions for Omani investments in France and for French
investments in Oman,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital and technology between the two countries in the inter-
est of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

DEFINITIONS

For the purpose of this Agreement:
1. The term "investment" shall apply to all property, rights and interests of any

category and, particularly but not exclusively, to:
(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mort-

gages, preferences, usufructs, sureties and similar rights;
(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or

indirect, in companies constituted in the territory of one Contracting Party;
(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;
(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions,

licenses, registered trade marks, industrial models and designs), technical processes,
registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zones of the Contracting Parties,

It being understood that the said investments shall be or shall have been in-
vested in accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory
or maritime zone the investment is made, before or after the entry into force of this
Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the
Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

I Came into force on 4 July 1996 by notification, in accordance with article 12.
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2. The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of one
Contracting Party.

3. The term "company" shall apply to any body corporate constituted in
the territory of one Contracting Party in accordance with its legislation and having
its registered office there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one
Contracting Party or by bodies corporate having their registered office in the terri-
tory of one Contracting Party and constituted in accordance with that Party's legis-
lation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment,
including investments in technical and assistance services, such as profits, royalties,
capital gains, dividends, fees or interest.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its
reinvestment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable to the territory of each Contracting
Party and to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the
economic zone and the continental shelf, which extend beyond the limit of the terri-
torial waters and over which it exercises, in accordance with international law, sov-
ereign rights and jurisdiction for the purposes of prospecting, developing and pre-
serving natural resources.

Article 2

PERMISSION FOR AND PROMOTION OF INVESTMENTS

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-
lation and with the provisions of this Agreement, investments made in its territory
and maritime zone by nationals and companies of the other Party.

Article 3

JUST AND EQUITABLE TREATMENT

Each Contracting Party undertakes to accord in its territory and maritime zone
just and equitable treatment, in conformity with the principles of international law,
to the investments of nationals and companies of the other Party and to ensure
that the exercise of the right so granted is not impeded either de jure or de facto.
In particular, but not exclusively, the following shall be considered as de jure or
defacto impediments to just and equitable treatment: any restrictions on the pur-
chase or transportation of raw materials and secondary materials, energy and fuel,
and of means of production and operation of all kinds, any impediment to the sale
or transportation of goods within the country and abroad, and any other measures
having a similar effect;

The Contracting Parties, within the framework of their domestic legislation,
shall give favorable consideration to applications for entry, stay, work and travel
made by nationals of one Contracting Party in connection with an investment made
in the territory or the maritime zone of the other Contracting Party.
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Article 4

NATIONAL OR MOST-FAVOURED NATION TREATMENT

Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to na-
tionals or companies of the other Party in respect of their investments and activities
in connection with such investments, treatment which is no less favourable than that
accorded to its nationals or companies. Such treatment shall be no less favourable
than the treatment accorded to nationals or companies of the most-favoured nation.
For this purpose, nationals who are authorized to work in the territory and the
maritime zone of either Contracting Party shall be entitled to enjoy the material
facilities appropriate for the exercise of their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its
participation in or association with a free-trade area, customs union, common mar-
ket or any other form of regional economic organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 5

DISPOSSESSION

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party
shall be fully and completely protected and safeguarded in the territory and mari-
time zone of the other Contracting Party.

2. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization
measures or any other measures which could cause nationals and companies of the
other Party to be dispossessed, directly or indirectly of the investments belonging to
them in their territory and maritime zone, except for reasons of public necessity and
on condition that such measures are not discriminatory or contrary to a specific
undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and
adequate compensation the amount of which, calculated in accordance with the real
value of the investments in question, shall be assessed on the basis of a normal
economic situation prior to any threat of dispossession.

The amount and methods of payment of such compensation shall be deter-
mined not later than the date of dispossession. The compensation shall be effectively
realizable, paid without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of
payment, interest calculated on the basis of the appropriate market interest rate.

3. Nationals or companies of one Contracting Party whose investments have
suffered losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of
national emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other Con-
tracting Party shall be accorded, by the latter Party, treatment which is no less
favourable than that accorded to its own nationals or companies or to those of the
most-favoured nation.
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Article 6

TRANSFERS

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to the
said nationals or companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;
(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, subpara-

graphs 1 (d) and 1 (e);
(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;
(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-

ment, including appreciation of the invested capital;
(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, para-

graphs 2 and 3, above.
Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the

territory or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an
approved investment shall also be authorized to transfer to their country of origin an
appropriate proportion of their remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay at the official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 7

GUARANTEE OF INVESTMENTS

Insofar as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing
external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
review, for investments made by nationals or companies of that Party in the territory
or maritime zone of the other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory or
maritime zone of the other Party unless the investments have been granted prior
approval by the latter Party.

Article 8

SETTLEMENT OF DISPUTES BETWEEN AN INVESTOR
AND A CONTRACTING PARTY

Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a na-
tional or company of the other Contracting Party shall be settled amicably between
the two parties concerned.

If any such dispute cannot be settled within six months of the time when a claim
is made by one of the parties to the dispute, the dispute shall, at the request of either
party, be submitted for arbitration to the International Centre for Settlement of
Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on the Settlement of

VoL 1977. 1-33790
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Investment Disputes between States and Nationals of Other States, signed at Wash-
ington on 18 March 1965.1

Article 9

SUBROGATION

When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an
investment in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to
one of its own nationals or companies, it shall thereby be subrogated to the rights
and shares of the said national or company.

Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of the
guarantee to have recourse to ICSID or to pursue actions brought before that body
until the procedure has been completed.

Article 10

SPECIFIC UNDERTAKING

Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-
tracting Party vis-A-vis nationals or companies of the other Contracting Party shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of
that undertaking, insofar as its provisions are more favourable than those laid down
by this Agreement.

Article 11

SETTLEMENT OF DISPUTES BETWEEN THE CONTRACTING PARTIES

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement
shall, as far as possible, be settled through the diplomatic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is
made by one Contracting Party, it shall be submitted, at the request of either Con-
tracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows:

Each Contracting Party shall designate one member, and the two members
shall, by agreement, designate a third member, who shall be a national of a third
State and who shall be appointed Chairman of the tribunal by the two Contracting
Parties. All the members shall be appointed within two months of the date on which
one Contracting Party notifies the other Contracting Party of its intention to submit
the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he is
prevented from performing that function, the most senior Under-Secretary-General

'United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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shall, provided that he is not a national of either Contracting Party, make the neces-
sary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award
at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise,
taking particular circumstances into consideration, the costs of arbitration, in-
cluding leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Contracting
Parties.

Article 12

ENTRY INTO FORCE AND PERIOD OF VALIDITY

Each Party shall notify the other of the completion of the respective constitu-
tional or legal procedures required for the entry into force of this Agreement, which
shall take place one month after the date of receipt of the last such notification.

The Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of termination is given through the diplo-
matic channel by either Party.

Upon expiry of the validity of this Agreement, investments made while it was
in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period of
20 years.

Done at Muscat on 17 October 1994, in two originals, each in Arabic and
French, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Sultanate of Oman: of the French Republic:

Yousous BIN ALAWI ALAIN JUPP9
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ANNEX A ANNEXEA

No. 6292. CONVENTION ON THE
TAXATION OF ROAD VEHICLES EN-
GAGED IN INTERNATIONAL GOODS
TRANSPORT. DONE AT GENEVA, ON
14 DECEMBER 19561

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 May 1997

IATVIA

(With effect from 12 August 1997.)

Registered ex officio on 14 May 1997.

No 6292. CONVENTION RELATIVE AU
R1tGIME FISCAL DES VtHICULES
ROUTIERS EFFECTUANT DES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE MARCHANDISES. FAITE A
GENAVE, LE 14 DItCEMBRE 19561

ADHtSION

Instrument ddposd le:

14 mai 1997

LETTONIE

(Avec effet au 12 aofit 1997.)

Enregistrd d'office le 14 mai 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 436, p. 115; for I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 436, p. 115;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultdrieurs, voir les rfdrences donnes dans
Nos. 7 to 11. as well as annex A in volumes 1434, 1723, les Index cumulatifs n- 7 A 11, ainsi que l'annexe A des
1724 and 1762. volumes 1434, 1723, 1724 et 1762.

Vol. 1977, A-6292
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No. 6293. CONVENTION ON THE
TAXATION OF ROAD VEHICLES EN-
GAGED IN INTERNATIONAL PAS-
SENGER TRANSPORT. DONE AT GE-
NEVA, ON 14 DECEMBER 19561

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 May 1997

LATVIA

(With effect from 12 August 1997.)

Registered ex officio on 14 May 1997.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 436, p. 131; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 5 to 10, as well as annex A in volumes 1434, 1723,
1724 and 1762.

No 6293. CONVENTION RELATIVE AU
RI±GIME FISCAL DES VtHICULES
ROUTIERS EFFECTUANT DES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE VOYAGEURS. FAITE A GENt VE,
LE 14 Dt1CEMBRE 1956'

ADHtSION

Instrument diposi le:

14 mai 1997

LETTONIE

(Avec effet au 12 aofit 1997.)

Enregistr.6 d'office le 14 mai 1997.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 436, p. 131;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 5 h 10, ainsi que l'annexe A des
volumes 1434, 1723, 1724 et 1762.
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No. 9648. CONVENTION BETWEEN
THE REPUBLIC OF FRANCE AND
THE REPUBLIC OF PAKISTAN FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION AND THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME. SIGNED AT
PARIS ON 22 JULY 1966'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
19 May 1997 the Convention between the
Government of the French Republic and the
Government of the Islamic Republic of Paki-
stan for the avoidance of double taxation and
the prevention of fiscal evasion and fraud
with respect to taxes on income signed at
Paris on 15 June 1994.2

The said Convention, which came into
force on 1 September 1996, provides, in its
article 29 (3), for the termination of the above-
mentioned Convention of 22 July 1966.
(19 May 1997)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 678, p. 241.
2 See p. 371 of this volume.

Vol. 1977, A-9648

No 9648. CONVENTION ENTRE LA
RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LA
R] PUBLIQUE DU PAKISTAN TEN-
DANT A EVITER LA DOUBLE IMPO-
SITION ET L'EVASION FISCALE EN
MATIPRE D'IMPOTS SUR LE RE-
VENU. SIGNtE A PARIS LE 22 JUIL-
LET 1966'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
19 mai 1997 la Convention entre le Gouver-
nement de la R6publique franqaise et le Gou-
vernement de la R6publique islamique du Pa-
kistan en vue d'6viter les doubles impositions
et de pr6venir l'6vasion et la fraude fiscales
en mati~re d'imp6ts sur le revenu sign6e A
Paris le 15 juin 19942.

Ladite Convention, qui est entr6e en vi-
gueur le ler septembre 1996, stipule, au para-
graphe 3 de son article 29, l'abrogation de la
Convention susmentionn6e du 22 juillet 1966.

(19 mai 1997)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 678, p. 241.
2 Voir p. 371 du pr6sent volume.
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No. 21827. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE PEOPLE'S RE-
PUBLIC OF THE CONGO ON THE
MOVEMENT OF PERSONS. SIGNED
AT BRAZZAVILLE ON 1 JANUARY
19741

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
19 May 1997 the Convention between the
Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Congo on the
movement and stay of persons signed at
Brazzaville on 31 July 1993.2

The said Convention, which came into
force on 1 October 1996, provides, in its arti-
cle 15, for the termination of the above-men-
tioned Convention of I January 1974.

(19 May 1997)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1309, p. 9, and
annex A in volume 1455.

2 See p. 285 of this volume.

No 21827. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLI-
QUE FRANI AISE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA R.±PUBLIQUE PO-
PULAIRE DU CONGO SUR LA
CIRCULATION DES PERSONNES.
SIGNE A BRAZZAVILLE LE 1er JAN-
VIER 19741

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
19 mai 1997 la Convention entre le Gouverne-
ment de la Rtpublique frangaise et le Gou-
vernement de la Rdpublique du Congo rela-
tive A la circulation et au sdjour des personnes
signte A Brazzaville le 31 juillet 19932.

Ladite Convention, qui est entrde en vi-
gueur le 1- octobre 1996, stipule, A son arti-
cle 15, l'abrogation de la Convention susmen-
tionnde du lerjanvier 1974.

(19 mai 1997)

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1309, p. 9, et
annexe A du volume 1455.

2 Voir p. 285 du prdsent volume.

Vol. 1977, A-21827



478 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

No. 24346. PROTOCOL BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF BELGIUM ON
PRE-NATAL AND POST-NATAL AL-
LOWANCES UNDER FRENCH LEG-
ISLATION AND BIRTH GRANTS
UNDER THE BELGIAN FAMILY
BENEFITS. SIGNED AT PARIS ON
3 OCTOBER 1977'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
19 May 1997 the Protocol between the Gov-
ernment of the French Republic and the Gov-
ernment of the Kingdom of Belgium con-
cerning birth benefits signed at Brussels on
26 April 1993.2

The said Protocol, which came into force
on 1 November 1996, provides, in its article 7,
for the termination of the above-mentioned
Protocol of 3 October 1977.

(19 May 1997)

' United Nations, Treaty Series, vol. 1437, p. 27.

2 See p. 273 of this volume.
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No 24346. PROTOCOLE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE FRANCAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DE
BELGIQUE RELATIF AUX ALLOCA-
TIONS PRE ET POSTNATALES DE LA
LIGISLATION FRAN;AISE ET AUX
ALLOCATIONS DE NAISSANCE DU
RtGIME BELGE DES PRESTATIONS
FAMILIALES. SIGNt A PARIS LE
3 OCTOBRE 1977'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvemement frangais a enregistr6 le
19 mai 1997 le Protocole entre le Gouverne-
ment de la R6publique frangaise et le Gou-
vernement du Royaume de Belgique relatif
aux allocations de naissance sign6 h Bruxelles
le 26 avril 19932.

Ledit Protocole, qui est entr6 en vigueur
le 1er novembre 1996, stipule, A son article 7,
l'abrogation du Protocole susmentionn6 du
3 octobre 1977.

(19 mai 1997)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1437, p. 27.
2 Voir p. 273 du prsent volume.
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No. 25585. CONVENTION ON SOCIAL
SECURITY BETWEEN SPAIN AND
CANADA. SIGNED AT MADRID ON
10 NOVEMBER 1986'

PROTOCOL AMENDING THE ABOVE-MEN-

TIONED CONVENTION. SIGNED AT OT-
TAWA ON 19 OCTOBER 1995

Came into force on 1 May 1997 by notifica-
tion, in accordance with article 7.

Authentic texts: Spanish, English and
French.

Registered by Spain on 13 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1491, p. 3.

NO 25585. CONVENTION SUR LA St-
CURITIe SOCIALE ENTRE L'ESPA-
GNE ET LE CANADA. SIGNtE A MA-
DRID LE 10 NOVEMBRE 1986'

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION

SUSMENTIONN9iE. SIGNt A OTTAWA LE
19 OCTOBRE 1995

Entr6 en vigueur le Ier mai 1997 par notifi-
cation, conform6ment A I'article 7.

Textes authentiques: espagnol, anglais et
francais.

Enregistrd par 'Espagne le 13 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1491, p. 3.
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO AL CONVENIO SOBRE SEGURIDAD SOCIAL
ENTRE ESPA4A Y CANADA

El Reino de Espafia

y

Canadd

Visto el Convenio sobre Seguridad Social entre Espafta y Canadd, firmado en Madrid el 10 de

noviembre de 1986 y

Deseando reforzar azin rods las relaciones entre los dos paises en materia de seguridad social,

Han convenido lo siguiente:

Atfculo 1

A los fines de este Protocolo:

a) por "Convenio" se entiende el Convenio sobre Seguridad Social entre Espafia y Canadd,

firmado en Madrid el 10 de noviermbre de 1986;

b) los demis tdrminos tendrdn el significado que les atribuye el Convenio.

Aflculo 2

1. Las prestaciones no contributivas de la Seguridad Social espafola, creadas por la Ley

26/90 de 20 de diciembre de 1990, se concederdn a los ciudadanos canadienses en las

mismas condiciones y con los mismos requisitos que la citada Ley establece para las

ciudadanos eapaoes.

2 Lo dispuesto en los ariculos 5 y 9, aparmados I y 3, del Convenio no serd de aplicacidn

a las presraciones no contributivas a que se refiere el apartado precedente.

VoL 1977, A-25585
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Articulo 3

1. Se sustiuye en el ardicudo 6, aparrado 2 del Convenio la palabra Oveinticuatro" por la

palabra "sesenta .

2 El arliculo 6, aparyado 4, del Convenio queda ustituido par el siguiente tetwo:

4. La persona empleada como miembro de la Wipulaci6n de un buque que, de no ser pcr el

presente Convenio, pudiera evar someida tanto a la legislaci6n espafiola como al

Rdgimen de Pensiones de Canadd a causa de tal trabajo, estard sometida, en relacion con

el mismo, tinicamente al Rdgimen de Pensiones de Canadd si esa persona tiene su

residencia y es contratada en Canadd, y tinicamente a la legislaci6n espafiola si esa

persona tiene su residencia y es contratada en Esparm De no darse etas circunsancias

quedard sometida nicamente a la legislacidn espagola si el buque enarbola bandera de

Espafia.

Arfculo 4

El Articulo 12 del Convenio queda sustituido par el siguiente texo:

Si una persona tiene derecho a una prestacin segtin el Rdgimen de Pensiones de Canadd

anicamente mediante la aplicaci6n de las disposiciones de totalizacion del Capitulo I de iste

Ttulo, la Instituci6n competente de Canadd calculard la cuantia de la presaci6n a pagar a esa

persona de la forma siguiente:

a) La tasa variable por ingresos (earning-related portion) de la presraci6n sera determinada

de acuerdo con las disposiciones del Rdgimen de Pensiones de Canadd. tomando

exclusivamente como base los ingresos computables para la pension bajo ese Rdgimen; y

Vol. 1977 A-25585
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b) la cuantia de la tasa uniforme (flat-rate portion) serd determinada multiplicando:

(i) la cuantia de la tasa uniforme de la prestaci6n determinada segiin las disposiciones

del Rdgimen de Pensiones de Canada

por

(ii) la fracci6n que representa la relaci6n entre los periodos de cotizaci6n al Rdgimen

de Pensiones de Canadd y el periodo minimo requerido bajo ese Rdgimen para

establecer el derecho a ral prestaci6n, pero en ningln caso dicha fracci6n podrd

ser superior al valor uno.

AflIculo S

El inciso c) del apartado 1 del articulo 13 del Convenio queda sustituido por el siguiente

texto:

c) para determinar la base reguladora para el cdlculo de la prestaci6n en aplicaciin

de 16 dispuesto en este articulo, cuando todo o parte del periodo de cotizaci6n que

haya de tenerse en cuenta por la Institucidn competente espatiola corresponda a

periodos de seguro acreditados en Canad4, la citada Institucion tendrd en cuenta

las bases de corizaci6n reales efecuadas por el asegurado en Espaha durante los

ahos que precedan inmediaramente al devengo de la ditima corizaci6n realizada a

la Seguridad Social espaiaola, y la cuandia de la prestaci6n obtenida se

incrementara con el importe de las mejoras y revalorizaciones establecidas para

cada aio posterior y hasta el hecho causante para las prestaciones de la misma

naturaleza.

Vol. 1977. A-25585
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2. El inciso d) del apartado 1 y el apartado 2 del arriculo 13 del Convenio queda sustiruido

por el siguiente texto:

2. Si la legislaci6n espaiola subordina la concesi6n de la prestaci6n a la condicidn

de que el interesado haya estado sujeto a su legislaci6n en el momento de

producirse el hecho causante de la prestaci6n, esta condici6n se considerard

cumplida si en dicho momento el interesado estd asegurado en virtud de la

legislaci6n de Canadd o, en su defecto, cuando reciba una prestaci6n de Canadd

de la misma naturaleza a una prestacidn de distinta naturaleza pero causada por

el propio beneficiario.

El mismo principio se aplicard para el reconocimiento de las pensiones de

supervivencia para que si es necesario, se tenga en cuenta la situaci6n de alta o

de pensionista del sujeto causante en Canadd.

3. Cuando la legislaci6n espafiola e.ija para reconocer la prestaci6n que se hayan

cumplido periodos de seguro en un tiempo determinado inmediatamente anterior

al hecho causante de la prestaci6n, esra condici6n se considerard cumplida si el

interesado la acredita en el periodo inmediatamente anterior al reconocimiento de

la prestaci6n en Canad, siempre que no se acrediren periodos de seguro en esta

situaci6n.

Articulo 6

4 la entrada en vigor de este Protocolo, las prestaciones que hubieran sido solicitadas u

otorgadas con anteriorida4 en aplicaci6n del Convenio, podrdn ser ewaminadas

nuevamente o revisadas por la Instituci6n competente a petici6n del interesado
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considerando las disposiciones de este Protocolo. Los efectos econ6micos de la revisi6n

se devengardn a parrir del dia primero del mes siguiente al de la solicitud del interesado.

2 En ningtin caso, como resultado de la revisi6n efectuada al amparo de lo dispuesto en el

arpartado anterior, el interesado podrd percibir una prestacion de cuantia inferior a la

[For the testimonium and signatures, see p. 497 of this volume - Pour le testimonium
et les signatures, voir p. 497 du prdsent volume.]
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PROTOCOL TO THE CONVENTION ON SOCIAL SECURITY
BETWEEN SPAIN AND CANADA

The Kingdom of Spain

and

Canada,

Noting the Convention on Social Security between Spain and

Canada, signed at Madrid on 10 November 1986, and

Desiring to strengthen even further the relations between them in

the field of social security,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purposes of this Protocol:

(a) "Convention" means the Convention on Social Security between Canada

and Spain, signed at Madrid on 10 November 1986;

(b) any other term shall have the meaning given to it in the Convention.

Article 2

I. Spanish non-contributory social security benefits established under Law

26/90 of 20 December 1990 shall be granted to Canadian citizens under

the same conditions and subject to the same requirements as that law

sets out for Spanish citizens.

Vol. 1977, A-25585
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2. Article 5 and Article 9, paragraphs 1 and 3 of the Convention shall not

apply to the non-contributory benefits referred to in the preceding

paragraph.

Article 3

1I. In Article 6, paragraph 2 of the Convention, the word "twenty-four"

shall be replaced by the word "sixty".

2. Article 6, paragraph 4 of the Convention shall be replaced by the

following text:

"4. A person employed as a member of the crew of a ship who, but

for this Convention, would be subject to the legislation of Spain

as well as to the Canada Pension Plan in respect of that work

shall, in respect thereof, be subject only to the Canada Pension

Plan if that person resides and is hired in Canada, and only to

the legislation of Spain if that person resides and is hired in

Spain. When the circumstances of the previous sentence do not

apply, the person shall be subject only to the legislation of Spain

if the ship flies the flag of Spain."

Article 4

Article 12 of the Convention shall be replaced by the following text:

"If a person is entitled to the payment of a benefit under the Canada

Pension Plan solely through the application of the totalizing provisions

of Chapter 1 of this Part, the competent institution of Canada shall

VoL 1977. A-25585
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calculate the amount of benefit payable to that person in the following

manner:

(a) the earnings-related portion of the benefit shall be determined in

conformity with the provisions of the Canada Pension Plan,

exclusively on the basis of the pensionable earnings under that

Plan; and

(b) the flat-rate portion of the benefit shall be determined by

multiplying:

(i) the amount of the flat-rate portion of the benefit

determined in conformity with the provisions of the

Canada Pension Plan

by

(ii) the fraction which represents the ratio of the periods of

contributions to the Canada Pension Plan in relation to

the minimum qualifying period required under that Plan

to establish entitlement to that benefit, but in no case

shall that fraction exceed the value of one."

Article 13, sub-paragraph 1(c) of the Convention shall be replaced by

the following text:

"c) for purposes of determining the computation base of the benefit

(la base reguladora para el clculo de la prestaci6n) under the

provisions of this Article, when all or part of the contribution

period which must be taken into account by the Spanish

competent institution corresponds to insured periods completed
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under the legislation of Canada, that competent institution shall

take into account the person's actual contribution bases paid by

that person in Spain during the years immediately preceding the

date on which the last contribution was due under the Spanish

social security system, and the amount of the benefit thus

obtained shall be adjusted to take account of the increases and

reassessments prescribed for the same category of benefits for

each subsequent year until the occurrence of the contingency

which gives rise to the benefit."

2. Article 13, sub-paragraph l(d) and paragraph 2 of the Convention shall

be replaced by the following text:

"2. If the legislation of Spain makes award of a benefit conditional

on the fact that the person concerned must be subject to that

legislation at the time of the occurrence of the contingency

which gives rise to the benefit, this condition shall be deemed to

be met if, at that time, that person is insured under the

legislation of Canada or, if that is not the case, is in receipt of a

benefit of the same kind under the legislation of Canada or a

benefit of a different kind but one paid on account of the

beneficiary him/herself. This same principle shall apply for the

awarding of survivors' pensions where, if required, account is

taken of the fact that the person in respect of whom a benefit is

being claimed was validly insured (situaci6n de alta) or in

receipt of a benefit under the legislation of Canada."

3. When, for purposes of award of a benefit, the legislation of Spain

requires that insured periods have been completed in a specific time

immediately before the occurrence of the contingency giving rise to the
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benefit, this condition shall be deemed to be met if the person

concerned has completed those periods in the time immediately before

the award of a benefit under the legislation of Canada, provided that

insured periods are not credited in this situation.

Article 6

1. At the date of the coming into force of this Protocol, benefits which

have been requested or awarded, prior to that date, through the

application of the Convention may be reviewed or recalculated by the

competent institution, on request by the beneficiary, taking into account

the provisions of this Protocol. The change in the amount of benefit

payable as a result of the recalculation shall start to be due from the

first day of the month following the month in which the beneficiary

requests the recalculation.

2. In no case shall the beneficiary, as a result of a recalculation made by

virtue of the provisions of the previous paragraph, receive a benefit

which is lesser in amount than that which he or she had been receiving

prior to that time.

Article 7

1. This Protocol shall enter into force on the first day of the fourth month

following the month in which each Party shall have received written

notification from the other Party that it has complied with all statutory

requirements for the entry into force of this Protocol.

2. Subject to paragraph 3 of this Article, this Protocol shall remain in

force without any limitation on its duration.
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3. In the event of the denunciation of the Convention through the

application of Article 25, paragraph 2 thereof, this Protocol shall also

be denounced, with effect on the same date as the termination of the

Convention.

[For the testimonium and signatures, see p. 497 of this volume.]
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PROTOCOLE DE LA CONVENTION SUR LA StCURITP

SOCIALE ENTRE L'ESPAGNE ET LE CANADA

Le Royaume d'Espagne

et

le Canada,

Prenant acte de la Convention sur la sdcurit6 sociale entre

1'Espagne et le Canada, qui a ete signge 4 Madrid le

10 novembre 1986, et

D.sirant renforcer davanrage les relations entre eux dans le

domaine de la sicuriti sociale,

Son convenus des dispositions suivantes.

Article 1

Aux fins du prdsent Protocole :

(a) -Convention* ddsigne la Convention sur la s6curit6 sociale entre le

Canada et l'Espagne, qui a dtd signde AL Madrid le 10 novembre 1986;

(b) tout autre terme a le sens qui lui est attribud dans la Convention.

Article 2

1. Les prestations de sdcurit6 sociale non contributives de 1'Espagne, qui

ont dit dtablies aux termes de la Loi 26/90 du 20 d cembre 1990, sont

accord~es aux citoyens canadiens aux m~mes conditions et soumises

aux m~mes exigences prdvues dans ladite loi pour les citoyens

espagnols.
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2. L'article 5 et les paragraphes 1 et 3 de l'article 9 de la Convention ne

s'appliquent pas aux prestations non contributives mentionn6es au

paragraphe pr6c&1ent.

Article 3

Au paragraphe 2 de P'article 6 de la Convention, le mot ,,vingt-quatre*

est remplacd par le mot ,soixante'.

2. Le paragraphe 4 de l'article 6 de la Convention est remplacd par ce qui

suit :

,4. Le travailleur salarid occup comme membre de 1'6quipage d'un

navire qui, A d6faut de la prdsente Convention, serait soumis, en

ce qui concerne ce travail, A la 16gislation de l'Espagne aussi

bien qu'au Rdgime de pensions du Canada, sera assujetti, en ce

qui y a trait, uniquement au Rggime de pensions du Canada si

ladite personne rdside et est embauch6e au Canada, et

uniquement A la Idgislation de l'Espagne si ladite personne

r.side et est embauch(e en Espagne. Lorsque les circonstances

cites dans la phrase pr6c6dente ne s'appliquent pas, la personne

est assujettie uniquement A la lgislation de 'Espagne si le

navire bat pavilion espagnol.-

Article 4

L'article 12 de la Convention est remplacd par ce qui suit

.Si une personne a droit au versement d'une prestation aux termes du

RWgime de pensions du Canada uniquement en vertu de l'application

des dispositions relatives A la totalisation dnonc~es A la section 1 du
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present titre, l'institution compotente du Canada determine le montant

de ia prestation payable ladite personne comme suit:

(a) la composante i~e aux gains de la prestation est calcule

conform~ment aux dispositions du Rggime de pensions du

Canada, uniquement en fonction des gains ouvrant droit A

pension cr&lit~s aux termes dudit Regime; et

(b) la composante A taux uniforme de la prestation est ddtermin~e en

multipliant:

(i) le montant de la composante A taux uniforme de la

prestation d6termind conformrment aux dispositions du

Regime de pensions du Canada

par

(ii) la fraction qui exprime le rapport entre les plriodes de

cotisations au Rigime de pensions du Canada et la
priode minimale d'admissibilitd 4 ladite prestation aux

termes dudit Rdgime, mais ladite fraction n'excde en

aucun cas la valeur de un.,,

Article 5

1. L'alinda 1(c) de Particle 13 de la Convention est remplac6 par ce qui

suit :

,(c) aux fins de ddterminer la base de calcul de la prestation (a base

reguladora para el cAlculo de la prestaci6n) aux termes des

dispositions du prdsent article, lorsque 1'ensemble ou une partie

de ia p6riode de cotisation qui doit 6tre prise en consideration
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par l'institution comp~tente de 'Espagne correspond aux
pdriodes d'assurance accomplies aux termes de la lgislation du

Canada, ladite institution comptente tient compte des bases de
cotisation v~ritables paydes par ladite personne en Espagne

durant les anndes prc&iant imm&iiatement la date k laquelle la
demi~re cotisation devait 8tre versde aux termes du systtme de

sdcuritd sociale de l'Espagne, et le montant de la prestation

obtenu est ajustd en fonction des augmentations et des
r6dvaluations prescrites pour la meme cat~gorie de prestations
pour chaque annde ultdrieure jusqu'A 1'apparition des

circonstances donnant lieu i la prestation.,,

2. L'alinda I(d) et le paragraphe 2 de l'article 13 de la Convention sont

remplacds par ce qui suit:

(,2. Si la legislation de l'Espagne autorise l'octroi d'une prestation AL

la condition que la personne visde soit assujettie A ladite
lAgislation au moment de l'apparition des circonstances donnant

lieu A la prestation, ladite condition est rdputde tre respect~e si,
i ce moment-Il, ladite personne est assur~e aux termes de la
legislation du Canada ou, si cela n'est pas le cas, reroit le m~me
genre de prestation aux termes de la ldgislation du Canada ou

une prestation diffdrente mais qui est vers~e pour le compte du
bnAficiaire lui-m4me. Ce mdme principe s'applique k l'octroi
de pensions de survivants si, au besoin, on dent compte du fait
que ladite personne A l'dgard de laquelle une prestation est
demandde dtait valablement assur6e (situacidn de alta) ou
recevait une prestation aux termes de la legislation du Canada.*
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3. Lorsque, aux fins de l'octroi d'une prestation, la lgislation de

l'Espagne exige que des pdriodes d'assurance soient accomplies A un

certain moment qui pr~cde imm&Iiatement le moment oi sont

apparues les circonstances donnant lieu k la prestation, ladite condition

est r~put6e etre respect6e si la personne visde a accompli ces priodes A

un moment qui pr ckde imm&Iiatement le moment ohi une prestation est

octroyde aux termes de la lgislation du Canada, pourvu que des

pdriodes d'assurance ne soient pas admissibles dans cette situation.

Article 6

1 ,A la date de l'entrde en vigueur du pr6sent Protocole, les prestations

qui ont 6td demand es ou octroydes avant cette date, suite A

I'application de la Convention, peuvent 8tre examindes ou calculdes A

nouveau par l'institution comp~tente A la demande du b~ndficiaire,

selon les dispositions du present Protocole. Le changement apport6 au

montant de la prestation payable A la suite du nouveau calcul devrait

8tre apportd le premier jour du mois suivant celui o6 le b~ndficiaire

demande le nouveau calcul.

2. Le b~ndficiaire ne doit jamais recevoir, A la suite du nouveau calcul fait

selon les dispositions du paragraphe prdcddent, une prestation dont le

montant est infdrieur A celui qu'il recevait avant ce moment-l.

Article 7

1. Le present Protocole entrera en vigueur le premier jour du quatri~me

mois suivant celui o6 chaque Partie aura requ de l'autre Partie un avis

dcrit indiquant qu'elle s'est conformde A toutes les exigences lgales

relatives A l'entrde en vigueur du prdsent Protocole.
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2. Sous rdserve du paragraphe 3 du present article, le Protocole demeure

en vigueur sans limitation de dur~e.

3. Advenant la d~nonciation de la Convention par suite du paragraphe 2

de 'article 25, le present Protocole sera dgalement d~noncd avec prise

d'effet la mdme date de la cessation de la Convention.

[Pour le testimonium et les signatures, voirp. 497 du present volume.]
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EN FE DE LO CUAL, lOs abajo firmantes, debidamente autorizados para ello por sus
respectivos Gobiernos, firman el presente Protocolo.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their respec-
tive Governments, have signed this Protocol.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet par leurs Gouvernements
respectifs ont signd le pr6sent Protocole.

HECHO en ejemplar triplicado en Ottawa, el dfa 19 de octubre de 1995, en espafiol, ingl6s
y franc6s, dando fe por igual cada uno de los textos.

DONE in three copies at Ottawa, this 19th day of October, 1995, in the Spanish, English
and French languages, each text being equally authentic.

FAIT en trois exemplaires A Ottawa, le l9e jour de octobre, 1995, dans les langues espa-
gnole, anglaise et franqaise, chaque texte faisant 6galement foi.

Por Espafia:

For Spain:

Pour l'Espagne:

Por Canada:

For Canada:

Pour le Canada:

KC~J

I Jos6 Luis Pardos Pdrez.
2 Lloyd Axworthy.
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No. 26369. MONTREAL PROTOCOL ON
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 16 SEPTEMBER 19871

ACCESSION to the amendment to the
above-mentioned Protocol, adopted at the
Second Meeting of the Parties at London
on 29 June 19902

Instrument deposited on:

13 May 1997

BOTSWANA

(With effect from 11 August 1997.)

Registered ex officio on 13 May 1997.

ACCESSION to the amendment to the
above-mentioned Protocol, adopted at the
Fourth Meeting of the Parties at Copenha-
gen on 25 November 19923

Instrument deposited on:

13 May 1997

BOTSWANA

(With effect from 11 August 1997.)

Registered ex officio on 13 May 1997.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1522, p. 3, and
annex A in volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562. 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580, 1583,
1590, 1596, 1598, 1642, 1644, 1650, 1656, 1658, 1667, 1675,
1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694, 1695,
1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709, 1712, 1714,
1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1730, 1732, 1733, 1734, 1736, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762,
1763, 1764, 1771, 1772, 1774, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788,
1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1829, 1831, 1836, 1841, 1842,
1843, 1844, 1846, 1850, 1851, 1855, 1857, 1860, 1862, 1863,
1864, 1870, 1880/1881, 1887, 1895, 1896, 1899, 1901, 1902,
1903. 1912, 1916, 1917, 1920, 1927, 1928, 1931, 1935, 1936,
1940, 1941, 1946, 1948, 1949, 1953, 1955, 1963 and 1964.

2 Ibid, vol. 1684, No. 1-26369, and annex A in volumes
1689, 1691, 1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709,
1712, 1714, 1717, 1719, 1722, 1724, 1727, 1728, 1730, 1732,
1733, 1734, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762, 1763, 1771, 1772,
1774, 1776, 1777, 1785, 1788, 1792, 1821, 1824, 1828, 1829,
1831, 1836, 1841, 1843, 1846, 1860, 1862, 1902, 1903, 1916,
1927, 1936, 1949, 1953 and 1964.

3 Ibid, vol. 1785, No. 1-26369, and annex A in volumes
1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836, 1841, 1842, 1844,
1846, 1855, 1857, 1862, 1863, 1870, 1880/1881, 1895, 1896,
1899, 1901, 1902, 1903, 1916, 1920, 1927, 1928, 1935, 1936,
1948, 1949, 1953 and 1963.
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No 26369. PROTOCOLE DE MONT-
RPAL RELATIF A DES SUBSTANCES
QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. CONCLU A MONTRAL
LE 16 SEPTEMBRE 1987'

ADHtSION A 'amendement au Protocole
susmentionnA, adopt6 A la deuxi~me RAu-
nion des Parties A Londres le 29 juin 19902

Instrument ddpose le:

13 mai 1997

BOTSWANA

(Avec effet au 11 aofit 1997.)

Enregistr6 d'office le 13 mai 1997

ADHtSION A 'amendement au Protocole
susmentionnd, adopt6 A la quatri~me Rdu-
nion des Parties A Copenhague le 25 no-
vembre 19923

Instrument diposd le:

13 mai 1997

BOTSWANA

(Avec effet au 11 aofit 1997.)

Enregistr46 d'office le 13 mai 1997.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1522, p. 3, et
annexe A des volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548, 1551, 1552, 1555, 1557,
1562, 1564, 1568, 1570, 1573, 1576, 1578, 1579, 1580, 1583,
1590, 1596, 1598, 1642, 1644, 1650, 1656, 1658, 1667, 1675,
1676, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1689, 1691, 1694, 1695,
1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709, 1712, 1714,
1717, 1719, 1720, 1722, 1723, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1730, 1732, 1733, 1734, 1736, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762,
1763, 1764, 1771, 1772, 1774, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788,
1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1829, 1831, 1836, 1841, 1842,
1843, 1844, 1846, 1850, 1851, 1855, 1857, 1860, 1862, 1863,
1864, 1870, 1880/1881, 1887, 1895, 1896, 1899, 1901, 1902,
1903, 1912, 1916, 1917, 1920, 1927, 1928, 1931, 1935, 1936,
1940, 1941, 1946, 1948, 1949, 1953, 1955, 1963 et 1964.

2 lbid, vol. 1684, n° 1-26369, et annexe A des volumes
1689, 1691, 1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1702, 1705, 1709,
1712, 1714, 1717, 1719, 1722, 1724, 1727, 1728, 1730, 1732,
1733, 1734, 1737, 1745, 1748, 1752, 1762, 1763, 1771, 1772,
1774, 1776, 1777, 1785, 1788, 1792, 1821, 1824, 1828, 1829,
1831, 1836, 1841, 1843, 1846, 1860, 1862, 1902, 1903, 1916,
1927, 1936, 1949, 1953 et 1964.

3 Ibid., vol. 1785, no 1-26369, et annexe A des volumes
1787, 1792, 1821, 1822, 1824, 1828, 1836, 1841, 1842, 1844,
1846, 1855, 1857, 1862, 1863, 1870, 1880/1881, 1895, 1896,
1899, 1901, 1902, 1903, 1916, 1920, 1927, 1928, 1935, 1936,
1948, 1949, 1953 et 1963.
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No. 27627. UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST ILLICIT TRAF-
FIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES.
CONCLUDED AT VIENNA ON 10 DE-
CEMBER 1988'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received on:

15 May 1997

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

(In respect of Hong Kong.)

Registered ex officio on 15 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627,
and annex A in volumes 1587,1588,1589,1590,1593,1597,
1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653, 1654, 1655, 1656,
1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672, 1676, 1677, 1679,
1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703, 1712, 1715, 1717,
1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728, 1732, 1733, 1734,
1748, 1749, 1751, 1760, 1762, 1764, 1768, 1776, 1777, 1785,
1828, 1829, 1832, 1856, 1857, 1860, 1861, 1863, 1864, 1870,
1886, 1887, 1890, 1891, 1893, 1894, 1902, 1912, 1914, 1916,
1918, 1919, 1920, 1921, 1927, 1929, 1931, 1934, 1947, 1950,
1966, 1967, 1973 and 1976.

No 27627. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC
ILLICITE DE STUPIFIANTS ET DE
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 20 DtCEM-
BRE 19881

APPLICATION TERRITORIALE

Notification revue le:

15 mai 1997
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

(A l'6gard de Hong Kong.)

Enregistr, d'office le 15 mai 1997.

I Nations Unies, Recuei des Trait's, vol. 1582,
n

0 1-27627, et annexe A des volumes 1587, 1588, 1589,
1590, 1593, 1597, 1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653,
1654, 1655, 1656, 1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672,
1676, 1677, 1679, 1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703,
1712, 1715, 1717, 1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1732, 1733, 1734, 1748, 1749, 1751, 1760, 1762, 1764, 1768,
1776, 1777, 1785, 1828, 1829, 1832, 1856, 1857, 1860, 1861,
1863, 1864, 1870, 1886, 1887, 1890, 1891, 1893, 1894, 1902,
1912, 1914, 1916, 1918, 1919, 1920, 1921, 1927, 1929, 1931,
1934, 1947, 1950, 1966, 1967, 1973 et 1976.
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No. 30619. CONVENTION ON BIO-
LOGICAL DIVERSITY. CONCLUDED
AT RIO DE JANEIRO ON 5 JUNE 19921

RATIFICATION

Instrument deposited on:

16 May 1997

NAMIBIA

(With effect from 14 August 1997.)

Registered ex officio on 16 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1760, No. 1-30619,
and annex A in volumes 1760,1761,1763,1764,1765,1768,
1771, 1772, 1774, 1775, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788, 1792,
1819, 1820, 1821, 1824, 1828, 1829, 1830, 1832, 1836, 1840,
1841, 1842, 1843, 1849, 1850, 1856, 1861, 1862, 1884, 1885,
1886, 1890, 1891, 1893, 1894, 1895, 1896, 1901, 1902, 1903,
1907, 1912, 1914, 1915, 1916, 1917, 1720, 1926, 1927, 1929,
1931, 1932, 1934, 1936, 1948, 1964, 1967 and 1971.

No 30619. CONVENTION SUR LA DI-
VERSIT BIOLOGIQUE. CONCLUE A
RIO DE JANEIRO LE 5 JUIN 19921

RATIFICATION

Instrument d~pos4 le:

16 mai 1997

NAMIBIE

(Avec effet au 14 aofit 1997.)

Enregistro d'office le 16 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1760,
n- 1-30619, et annexe A des volumes 1760, 1761, 1763,
1764, 1765, 1768, 1771, 1772, 1774, 1775, 1776, 1777, 1785,
1787, 1788, 1792, 1819, 1820, 1821, 1824, 1828, 1829, 1830,
1832, 1836, 1840, 1841, 1842, 1843, 1849, 1850, 1856, 1861,
1862, 1884, 1885, 1886, 1890, 1891, 1893, 1894, 1895, 1896,
1901, 1902, 1903, 1907, 1912, 1914, 1915, 1916, 1917, 1720,
1926, 1927, 1929, 1931, 1932, 1934, 1936, 1948, 1964, 1967
et 1971.

Vol. 1977. A-30619



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 501

No. 30822. UNITED NATIONS FRAME-
WORK CONVENTION ON CLIMATE
CHANGE. CONCLUDED AT NEW
YORK ON 9 MAY 1992'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

13 May 1997

UKRAINE

(With effect from 11 August 1997.)

Registered ex officio on 13 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1771, No. 1-30822,
and annex A in volumes 1772, 1773, 1774, 1775, 1776, 1777,
1785, 1787, 1788, 1792, 1819, 1820, 1821, 1828, 1829, 1831,
1836, 1840, 1841, 1843, 1844, 1846, 1849, 1856, 1860, 1861,
1864, 1865, 1870, 1871, 1885, 1886, 1887, 1891, 1893, 1894,
1897, 1899, 1900, 1901, 1902, 1903, 1912, 1914, 1920, 1927,
1929, 1935, 1936, 1938, 1949 and 1955.

No 30822. CONVENTION-CADRE DES
NATIONS UNIES SUR LES CHANGE-
MENTS CLIMATIQUES. CONCLUE A
NEW YORK LE 9 MAI 19921

RATIFICATION

Instrument d~posg le:

13 mai 1997

UKRAINE

(Avec effet au 11 aoflt 1997.)

Enregistrif d'office le 13 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1771,
no 1-30822, et annexe A des volumes 1772, 1773, 1774,
1775, 1776, 1777, 1785, 1787, 1788, 1792, 1819, 1820, 1821,
1828, 1829, 1831, 1836, 1840, 1841, 1843, 1844, 1846, 1849,
1856, 1860, 1861, 1864, 1865, 1870, 1871, 1885, 1886, 1887,
1891, 1893, 1894, 1897, 1899, 1900, 1901, 1902, 1903, 1912,
1914, 1920, 1927, 1929, 1935, 1936, 1938, 1949 et 1955.
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No. 33409. LUSAKA AGREEMENT ON
CO-OPERATIVE ENFORCEMENT
OPERATIONS DIRECTED AT ILLE-
GAL TRADE IN WILD FAUNA AND
FLORA. ADOPTED AT THE MINIS-
TERIAL MEETING AT LUSAKA ON
8 SEPTEMBER 1994'

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 May 1997

CONGO

(With effect from 13 July 1997.)

Registered ex officio on 14 May 1997.

No 33409. ACCORD DE LUSAKA SUR
LES OPIRATIONS CONCERTfES
DE COERCITION VISANT LE COM-
MERCE ILLICITE DE LA FAUNE ET
DE LA FLORE SAUVAGES. ADOPTe
PAR LA RtUNION MINISTtRIELLE
A LUSAKA LE 8 SEPTEMBRE 19941

ADHtSION

Instrument dipose le:

14 mai 1997

CONGO

(Avec effet au 13 juillet 1997.)

Enregistr6 d'office le 14 mai 1997.
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No. 33480. UNITED NATIONS CON-
VENTION TO COMBAT DESERTIFI-
CATION IN THOSE COUNTRIES
EXPERIENCING SERIOUS DROUGHT
AND/OR DESERTIFICATION, PAR-
TICULARLY IN AFRICA. OPENED
FOR SIGNATURE AT PARIS ON 14 OC-
TOBER 19941

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 May 1997

BARBADOS

(With effect from 12 August 1997.)

Registered ex officio on 14 May 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

16 May 1997

NAMIBIA

(With effect from 14 August 1997.)

Registered ex officio on 16 May 1997.

No 33480. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LA LUTIE CON-
TRE LA DItSERTIFICATION DANS
LES PAYS GRAVEMENT TOUCHtS
PAR LA SPECHERESSE ET/OU LA
DtSERTIFICATION, EN PARTICU-
LIER EN AFRIQUE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A PARIS LE 14 OCTOBRE
19941

ADHtSION

Instrument dposd le:

14 mai 1997

BARBADE

(Avec effet au 12 aoft 1997.)

Enregistrd d'office le 14 mai 1997.

RATIFICATION

Instrument ddpos4 le:

16 mai 1997

NAMIBIE

(Avec effet au 14 aoflt 1997.)

Enregistri d'office le 16 mai 1997.
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